
BUREAU DE LA COMMUNAUTÉ D’AGGLOMÉRATION LE COTENTIN
DÉCISION PRISE EN APPLICATION DES DISPOSITIONS DU CODE GÉNÉRAL

DES COLLECTIVITÉS TERRITORIALES

Réf - n° B016_2024

OBJET : Convention pluriannuelle d’objectifs avec l'ARS de Normandie et l'UFR Santé
de Caen dans le cadre du projet "Universitarisation des territoires" - Avenant n°1

Exposé

Afin d’améliorer la démographie médicale au profit des territoires, il importe de valoriser les
missions  des  praticiens  hospitaliers  exerçant  dans les  hôpitaux  périphériques et  de leur
donner  les moyens de rendre attractifs leur  spécialité  et  leur service auprès des jeunes
professionnels.  Or,  la  formation  des  futurs  spécialistes  et  leur  insertion  professionnelle
restent encore très très centrées sur le Centre Hospitalier Universitaire. C’est dans ce cadre
que l’UFR Santé de Caen a envisagé de confier une mission universitaire, sous l’égide du
Doyen de la faculté de médecine et des professeurs d’université-praticiens hospitaliers (PU-
PH), en décentralisant deux praticiens sur le territoire du Cotentin.  Par ailleurs, la mission
universitaire  est  une  mission  d'enseignement  sur  le  territoire  et  d'accompagnement  des
internes.

Ainsi,  l’Agglomération  du  Cotentin  et  l’ARS Normandie  ont  soutenu  la  réalisation  de  ce
dispositif, baptisé « Universitarisation des territoires », par le versement d’une subvention au
titre  de  la  période  universitaire  2020-2022  pour  deux  postes  de  professeur  de  territoire
universitaire associé sur le territoire de l’agglomération sur les spécialités de gynécologie et
néphrologie.

Au regard du travail  engagé et  des résultats induits,  l’ARS et  l’UFR Santé de Caen ont
proposé  une  reconduction  du  dispositif  sur  les  mêmes  spécialités  pour  la  période
universitaire 2022-2024 et selon les modalités suivantes :

- Le budget total de l’action s’élevait à 140 350 €,

- L’ARS prenait en charge la moitié de la dépense engagée pour la rémunération des
deux praticiens, soit un total de 70 175 €,

- L’Agglomération du Cotentin prenait en charge l’autre moitié de la dépense engagée
pour la rémunération des deux praticiens soit un total de 70 175 €.

Cependant, un des professionnels de santé a souhaité mettre un terme à ses fonctions du
fait de son changement d’employeur. L’ARS a ainsi proposé un avenant avec une subvention
pour l’agglomération à hauteur de 35 302 € sur la période de septembre 2023 à août 2024.

Aussi, il convient de procéder à cet avenant pour permettre le paiement de la subvention.
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Décision

Aussi,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l’article L.5211-10,

Vu la délibération n°DEL2023_082 du 29 juin 2023 portant délégation de pouvoir du Conseil
au Bureau et au Président de la Communauté d’Agglomération du Cotentin - Modification
n°6,

Vu la délibération n°2017-124 du 29 juin 2017 sur la prise de compétence facultative santé et
accès aux soins,

Vu la décision du bureau communautaire n°B013_2023 du 02 mars 2023 portant signature
d'une nouvelle  convention d'objectifs  avec l'ARS de Normandie et  l'UFR Santé de Caen
projet « Universitarisation des territoires »,

Par ces motifs, le Bureau communautaire a délibéré pour :

(Pour : 26 – Contre : 0 – Abstention : 0)

- Autoriser la signature de l’avenant n° 1 à la convention entre l’Agence Régionale de
Santé de Normandie, l’UFR Santé de Caen et la Communauté d’Agglomération du
Cotentin fixant les modalités du partenariat,

- Dire que les crédits afférents seront inscrits dans le cadre du budget principal 2024,
article 6574, LdC n°80016,

- Autoriser le  Président  ou  son  délégataire  à  signer  toute  pièce  nécessaire  à
l’exécution de la présente décision,

- Dire que  la  présente  décision peut  faire  l’objet  d’un  recours  auprès  du  tribunal
administratif de Caen (par voie postale au 3 rue Arthur Leduc 14000 Caen ou par
voie  dématérialisée  via  l’application  « Télérecours  citoyens »  sur  le  site
www.telerecours.fr)  dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au
représentant de l’Etat et de l’accomplissement des formalités de publicité requises.

Le Président,

David MARGUERITTE
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